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POLITIQUE

CHRISTIAN AFFOLTER

Seulement trois mois se sont
écoulés depuis la décision surpre-
nante du Conseil des Etats de ne
pas opposer de contre-projet à
l’initiative «pour des entreprises
responsables». Le Conseil natio-
nal a maintenu son avis contraire
qu’il avait déjà défendu en pre-
mière lecture. Les fronts lors de
la votation finale une année plus
tard n’ont guère bougé. Le
contre-projet indirect convainc
même une majorité des radicaux-
libéraux, laissant l’UDC comme
seul parti à avoir une majorité
nette refusant cette idée. Le débat
a cependant été dominé par les
interventions soutenant l’élabo-
ration d’un contre-projet. Ne soit-
il que pour réduire le risque d’une
acceptation de l’initiative. 
La situation en-dehors du Parle-
ment a pourtant évolué à une
telle vitesse que certains parle-
mentaires en sont arrivés à se de-
mander s’ils n’ont pas pris un
train de retard sur la manière
dont il faut aborder la question
des dégâts causés à l’environne-
ment et des violations des droits
de l’homme, même s’ils sont
commis à l’étranger, par des fi-
liales. Faut-il ménager les entre-
prises dont l’activité actuelle n’est
pas conforme aux critères de la
finance durable? Cette question,
qui n’a malheureusement pas été
débattue ainsi au Parlement, sur-
git notamment de l’engagement
d’Ethos et des investisseurs insti-
tutionnels qui le soutiennent. «En
tant qu’investisseurs institution-

nels, nous avons la responsabilité
de déterminer si les entreprises
dans lesquelles nous investissons
peuvent avoir des impacts néga-
tifs sur les droits humains et, le
cas échéant, de contribuer à pré-
venir et à atténuer ces impacts»,
soulignent les cosignataires, s’ap-
puyant également sur de nom-
breuses normes de l’OCDE. 

Soutien des multinationales
au contre-projet
A ce propos, le conseiller national
PDC fribourgeois Dominique de
Buman insiste: «une partie im-
portante de l’économie, la Fédé-
ration des entreprises romandes,
le Groupement des entreprises
multinationales, le Centre patro-
nal, l’Association suisse de négoce
de matières premières et du trans-

port maritime (STSA), le com-
merce de détail et de très nom-
breux investisseurs ont la clair-
voyance de ne pas suivre la
politique de l’autruche préconi-
sée par certaines autres associa-

tions économiques du Nord-Est
de la Suisse.» D’autres orateurs
ont également relevé ce point:
même une partie importante de
l’économie et au sein de celle-ci
des entreprises qui se trouveront
parmi les plus concernées par
une nouvelle loi, soutiennent le
contre-projet. Le conseiller natio-
nal PDC vaudois Claude Béglé,
qui a passé une bonne partie de
sa carrière au sein de multinatio-
nales, en a détaillé les raisons: «je
suis bien placé pour anticiper et
voir comment ceux qui aiment à
fustiger nos entreprises pour-
raient bien lancer des attaques en
règle et essayer de les torpiller,
que ce soit à bon escient ou de fa-
çon injuste». 

Agissons avant de subir
les pressions internationales
C’est sur ce point-là que le conseil-
ler national PDC thurgovien
Christian Lohr les rejoint égale-
ment: «il vaut la peine d’attaquer
des sujets lorsque nous avons en-

core tout le pouvoir d’action, pour
décider de manière vraiment au-
tonome. Il faut donc agir avant
d’y être forcés sous la pression in-
ternationale, ce qui peut aboutir
à l’effondrement. Il vaut égale-
ment la peine d’agir avant que la
pression en politique intérieure
ne monte jusqu’à ce qu’il de-
vienne impossible d’y échapper -
un mot clé d’actualité dans ce
contexte est la protection du cli-
mat.» Même la libérale-radicale
zurichoise Doris Fiala, favorable
au contre-projet indirect, le recon-
naît: «la création de valeur pour
les actionnaires et la responsabilité
sont aujourd’hui deux choses
étroitement liées».  
Le contre-projet paraît d’autant
plus raisonnable que ses exi-
gences ne vont guère au-delà de
ce qui se pratique déjà dans d’au-
tres pays. Se montrer intransi-
geant par rapport aux problèmes
que thématise l’initiative com-
porte ainsi un double risque: celui
de l’acceptation d’une initiative

dont les chances sont bonnes,
comme l’ont admis de nombreux
parlementaires, mais aussi celui
de voir notre pays, ainsi que ses
nombreuses entreprises qui res-
pectent déjà les normes, voire
vont au-delà, une nouvelle fois
exposés à des dégâts d’image en
raison de son inaction face à des
groupes qui ne respectent pas les
règles de l’ONU, notamment.
Deux groupes ont ainsi été men-
tionnés à répétition pour leurs ac-
tivités à l’étranger dommageables
tant à l’environnement qu’aux
populations locales: Glencore et
Syngenta, souvent dénoncées par
les ONG. Ils ont également dû
servir d’exemple pour le fait que
l’autorégulation des entreprises
ne suffit pas, le législateur devant
dès lors établir des règles plus
contraignantes. Il faut dès lors se
demander, notamment au sein
d’Economiesuisse, si le prix d’une
opposition totale à cette initiative
n’est pas plus élevé, à terme, que
le soutien au contre-projet.!

Le National veut recadrer les multinationales
ENTREPRISES RESPONSABLES. Tant l’investissement durable toujours plus répandu que les nombreuses manifestations en faveur du climat favorisent l’élaboration d’une loi.

DOMINIQUE DE BUMAN. Le conseiller national PDC fribourgeois a
souligné le large soutien de l’économie au contre-projet.
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Les grandes multinationales sont souvent ci-
tées ces derniers temps pour leurs rapports
très complets en matière d’ESG. Il y a un cer-
tain réveil critique au sein des investisseurs
voulant les examiner au-delà de leur surface,
qui se focalisent toujours plus sur les actions
concrètes, sur le terrain. 
Au moins une partie des investisseurs regarde
donc déjà au-delà du pays de domicile et exa-
mine ce qui se passe à l’échelle des implanta-
tions locales. La finance exerce ainsi une pres-
sion en plus du politique. C’est finalement

une raison de plus pour avancer dans ce dos-
sier au moins avec un contre-projet: cela per-
met d’assurer l’éligibilité de groupes domici-
liés en Suisse pour des portefeuilles
d’investissement durable.
La pression à l’échelle internationale pour que
les entreprises de toutes tailles améliorent leur
contrôle sur la chaîne d’approvisionnement
ne cesse de croître. Certains gestionnaires d’ac-
tifs discutent déjà avec les dirigeants d’entre-
prises sur les outils qui leur permettent de le
faire. La transparence qu’apportent les

moyens électroniques, tant pour le contrôle
au sein d’un groupe que pour les enquêtes
menées par les ONG, n’y est certainement
pas pour rien. L’une des parades les plus évi-
dentes est de gérer toute la chaîne de manière
verticale, à l’interne. Cela permet par exemple
de mieux maîtriser les conditions de travail.
Cependant, les interactions au niveau envi-
ronnemental, par exemple pour déterminer
la consommation d’eau, sont parfois si com-
plexes que le contrôle vertical risque de ne
pas suffire.!

Le contrôle de la chaîne d’approvisionnement devient exigeant

L’étau se resserre autour des ac-
tions au porteur en Suisse. Le
Conseil des Etats a éliminé hier
la quasi totalité des divergences
avec la Chambre du peuple sur
une réforme découlant de la
pression internationale.
Le projet doit permettre à la
Suisse de réussir l’examen du Fo-
rum mondial sur la transparence
et l’échange de renseignements
à des fins fiscales. Pour le Conseil
fédéral, cela passe par la conver-
sion des actions au porteur en ac-
tions nominatives avec obliga-
tion d’annoncer et de tenir des
listes des ayants droit écono-
miques.

Indemnisation précisée
Les actions au porteur resteront
autorisées pour les sociétés ayant
des titres de participation cotés
en Bourse ou si elles sont émises
sous forme de titres intermédiés.
Après avoir traîné les pieds, le
National a renoncé mercredi à
exiger que les actions au porteur
existantes échappent à la ré-

forme, mais il n’a pas cédé sur le
reste.
Le Conseil des Etats a de son côté
maintenu jeudi une seule diver-
gence. Un actionnaire qui perd
des actions sans faute de sa part
pourra exiger une indemnisation
dans un délai de dix ans à partir
de leur annulation. Les sénateurs
ont soutenu cette solution du Na-
tional, ils en ont juste retouché
la formulation pour éviter
qu’elle prête à confusion.

Annulation
Les actions non conformes ne
pourront pas être annulées dans
les cinq ans suivant l’entrée en
vigueur de la loi et sans décision
du tribunal. Le tribunal pourra
être saisi si la société ne tient pas
le registre ou la liste des ayants
droit conformément aux pres-
criptions, a tacitement souscrit
la Chambre des cantons.
Le Conseil des Etats a également
plié sur le délai après lequel les
actions au porteur seront auto-
matiquement transformées en

actions nominatives. Il a accepté
de le ramener de 2 ans à 18 mois
comme le voulait aussi le Conseil
fédéral.

Délai délicat
Le gouvernement n’a en re-
vanche pas obtenu gain de cause
sur le délai d’annonce des modi-
fications concernant les ayants-
droit économiques. Par 21 voix
contre 19, la Chambre des can-
tons s’est rangée derrière les trois
mois voulus par le Conseil natio-
nal, un «compromis intelligent»
selon le président de la commis-
sion de l’économie, le démocrate-
chrétien soleurois Pirmin Bi-
schof.
Le Conseil fédéral a insisté pour
s’en tenir à un mois. La rapidité
est dans l’intérêt de l’actionnaire
et de la société, a justifié le mi-
nistre des Finances Ueli Maurer.
Les délais seront décisifs lors de
l’examen par le Forum mondial,
a-t-il ajouté.
Le dossier retourne au Conseil
national. – (ats)

La réforme des actions au porteur
devrait bientôt être sous toit
FISCALITÉ. Les sénateurs ont éliminé hier la quasi totalité des divergences
avec le Conseil national sur une réforme découlant de la pression internationale.

Un inéluctable
compromis
sur les prix 
MARCHÉS PUBLICS. Le Conseil
des Etats n’a pas cédé hier face au
National sur la prise en compte
des différences de prix entre la
Suisse et l’étranger dans les adju-
dications publiques. Il reviendra
à une conférence de conciliation
de trancher. La question est de sa-
voir comment mieux protéger les
PME contre les prestataires à bas
prix tout en respectant les règles
de l’Organisation mondiale du
commerce (OMC).
A la place des différences de pou-
voir d’achat, il est proposé de re-
tenir comme critère les différents
niveaux de prix pratiqués dans les
pays où la prestation est fournie. 
La minorité aurait préféré s’en te-
nir à la version défendue par le
National: l’adjudicateur peut
prendre en compte les différents
niveaux de prix au lieu où la pres-
tation est fournie à l’étranger. Et
ce uniquement pour les marchés
non soumis aux accords interna-
tionaux. Les autres critères pou-
vant être pris en compte dans ce
cadre seraient les places de travail
pour les personnes âgées et notam-
ment  la réinsertion des chômeurs
de longue durée. – (ats)

FISCALITÉ

FRAIS DE GARDE: les déductions devraient
augmenter
Les parents pourraient déduire jusqu’à 25.000 francs de frais de garde
pour l’impôt fédéral direct. Le Conseil des Etats a soutenu hier un
projet de revalorisation, après en avoir biffé une hausse des déductions
générales pour enfants. Le projet du Conseil fédéral doit encourager
les parents à travailler et faciliter la conciliation entre vie familiale et
professionnelle. Il s’inscrit dans le cadre de l’initiative visant à combattre
la pénurie de personnel qualifié.
La déduction est actuellement plafonnée à 10.100 francs par enfant
et par an. Or l’accueil non subventionné d’un enfant dans une structure
d’accueil collectif de jour pendant cinq jours par semaine peut coûter
environ 32.000 francs, ce qui pousse de nombreuses mères avec de
bonnes qualifications professionnelles à rester à la maison ou à exercer
une activité à taux réduit.
Avec le projet, la déduction fiscale sera plus que doublée, et ce pour
les enfants n’ayant pas encore 14 ans révolus. Si les montants déboursés
par les parents sont inférieurs au plafond, seuls les frais effectifs seront
déduits du revenu. – (ats)

PROPRIÉTÉ IMMOBILIÈRE: les cantons ne veulent
pas réformer l’imposition du logement 
Les cantons balaient la proposition de la commission de l’économie
du Conseil des Etats visant à supprimer la valeur locative et à freiner
le fort taux d’endettement des ménages privés. Le système actuel est
«légitime et équilibré», que ce soit en termes de constitutionnalité,
d’économie et de systématique fiscale. «Dès lors, aucune modification
ne s’impose», affirme la Conférence des directrices et directeurs can-
tonaux des finances (CDF) dans une prise de position publiée hier.
Elle relève toutefois quelques pas dans la bonne direction, comme la
suppression de déductions et la restriction de la déduction des intérêts
passifs. Mais «une éventuelle réforme devrait aller beaucoup plus
loin». Le projet de la commission des Etats, en consultation jusqu’au
12 juillet, prévoit de supprimer la valeur locative pour les résidences
principales. Les propriétaires ne pourraient plus, notamment, défalquer
les frais d’entretien de biens immobiliers. – (ats)


